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(Extraits) 
Grands sujets 
Algérie : la fortune de Bouteflika suscite bien des interrogations 
La fortune du président algérien suscite des interrogations 

C’est un article du quotidien algérien arabophone Ennahar qui a révélé l’information : le président Abdelaziz Bouteflika aurait versé quinze millions de dinars algériens au titre de la Zakat, l’aumône obligatoire chez les musulmans. Cette somme, qui représente quelque 150.000 euros suscite de nombreuses interrogations. Evoquée par un journal réputé proche du pouvoir, elle ferait en effet de Bouteflika l’une des plus grandes fortunes d’Algérie. 
Quelles sont donc les ressources de Bouteflika ? 
C’est, aujourd’hui, la question que les Algériens se posent. Leur président perçoit officiellement l’équivalent de 7.000 euros mensuels au titre de ses fonctions, auxquels il faut ajouter 3.000 euros d’autres revenus et pensions. Les revenus officiels de Bouteflika seraient ainsi inférieurs au montant même de son impôt. 
Pourtant, la zakat n’est pas censée représenter l’intégralité de ses revenus 
En effet, l’aumône est un impôt proportionnel qui représente 2,5 % des revenus annuels du fidèle. En théorie donc, l’impôt payé par le président algérien représente un revenu en 2010 de six millions d’euros. 
D’où peut donc provenir cet argent ? 
D’abord, on ne peut pas exclure que Bouteflika verse délibérément une part de ses gains supérieure à 2,5 % au titre de la zakat. Cette précision, pourtant, ne permet pas de lever toutes les interrogations alors que la question de la corruption du pouvoir algérien est récurrente. Ainsi, le magazine Challenges rapportait les propos d’opposants qui évoquent une trentaine de milliards de dollars détournés par Bouteflika et ses proches et placés au Lichtenstein et au Brésil. Des sommes qui pourraient justifier la zakat du président algérien bien plus en tout cas que le patrimoine officiel de Bouteflika, composé de trois biens immobiliers en Algérie. Des sommes qui lèveraient également le voile sur la destination de l’argent du pétrole algérien. 
Du rififi à l'UMPS : le Pas‑de‑Calais, nouvelle épine dans le pied des socialistes 
C'est l'heure d'un nouvel épisode de notre grand feuilleton politico‑judiciaire, « Du rififi à l'UMPS » 
Rappel des épisodes précédents : la semaine dernière, nous vous évoquions la diatribe de Malek Boutih à l'encontre du fondateur de SOS Racisme, Julien Dray, et de ses méthodes. Arnaud Montebourg prend le relais et met les pieds dans le plat en dénonçant, pour sa part, les pratiques de la fédération socialiste du Pas‑de‑Calais. 
Montebourg a évoqué un gigantesque système de corruption et d'emplois fictifs dans une lettre à Martine Aubry qui devait demeurer secrète, mais a été rendue publique... 
Il met nommément en cause plusieurs barons locaux, dont le député Jean‑Pierre Kucheida, dont Martine Aubry a décidé de geler la candidature. Au détour de la lettre, il évoquerait des complicités à l'échelon national, et le nom de Jack Lang serait cité. 
Prenant ombrage d'être ainsi montré du doigt, l'ancien ministre du bicentenaire a décidé de porter plainte contre Montebourg et a affirmé que s'il l'avait croisé, il lui aurait asséné une paire de gifles... Un châtiment particulièrement viril, donc. 
Marine Le Pen a pour sa part affirmé que Montebourg, tout comme Aubry, avait soutenu pendant des années le « système Dalongeville », du nom de cet ancien maire d'Hénin‑Beaumont mis en examen en 2009 pour favoritisme, faux en écriture et détournement de fonds publics. 
Mais notre feuilleton n'est pas que septentrional : dans le Sud aussi, il y a du rififi... 
Le PS a décidé de dessaisir la fédération locale et de nommer nationalement les candidats aux législatives dans les Bouches‑du‑Rhône, pour éviter d'éventuelles pressions du clan Guerini. Problème : parmi les candidats choisis, on retrouve deux très proches de Guérini. C'en est trop pour Europe‑Ecologie qui, localement, rompt son pacte d'alliance avec le PS et présentera des candidats verts dans toutes les circonscriptions de ce département. 
La suite au prochain épisode de notre grand feuilleton politico‑judiciaire, « Du rififi à l'UMPS ». 
Brèves françaises 
Le centre‑droit compte un nouveau candidat à la Présidentielle ? 
Oui. Après sa relaxe dans l'affaire Clearstream et le classement sans suite de l'affaire des valises d'Omar Bongo dénoncées par Robert Bourgi, Dominique Villepin a annoncé sa candidature. Le créneau qu'il entend occuper est assez proche de celui d'un Bayrou puisque les deux hommes se disent "au‑dessus des partis", prétendent défendre "une certaine idée de la France" et ont pour objectif de former un "gouvernement d'union nationale". Il serait temps de leur demander ce qu'ils entendent précisément par cette expression... 
Dans le Sud, militer pour le Front national 
n'est pas de tout repos 
C'était mardi dernier, à 21 heures, à proximité d’une cité sensible de Marseille. Deux militants du Front national ont été sauvagement agressés par deux individus alors qu’ils effectuaient une opération d’affichage. 
Les agresseurs sont présentés par le secrétaire général du FN comme d'origine immigrée. Ils ont tabassé avec une barre de fer Elisabeth Philippe, conseillère régionale du Front national, lui fracturant les mains, et brisant le bras de son camarade. 
Front national toujours, avec cette plainte déposée par Marine Le Pen 
Après que les militants gauchistes et juifs l'ont empêché de pénétrer dans la faculté de Dauphine, à Paris, où elle avait été conviée par une association étudiante, Marine Le Pen a décidé de porter plainte contre X pour entrave à l'exercice de sa liberté d'expression. Une centaine d'étudiants avait suffi à annuler cette réunion publique, à l'appel de SOS Racisme, l'Union des étudiants communistes, l'UNEF, l'Union des étudiants juifs de france et autres officines subventionnées. Hurlant le désormais célèbre slogan « F comme fasciste, N comme nazi », les gauchistes se seraient de surcroît rendus coupables de destruction de matériel vidéo. Il faut dire que devant Dauphine, pour protéger une candidate à la magistrature suprême, il n'y avait pas tous les CRS mis à la disposition du Théâtre du Rond‑Point pour qu'une poignée de bobos puisse regarder en toute quiétude le spectacle pornographique et antichrétien Golgotha Picnic. 

Le CSA a désavoué le CRIF 
Le Conseil représentatif des institutions juives de france s'était dit scandalisé par un reportage diffusé il y a quelques temps sur France Télévisions, consacré au conflit israélo‑palestinien. Il lui reprochait d'être anti‑israélien et avait pour cette raison saisi le CSA. Cette autorité administrative a rendu son avis, je cite : « Après analyse très détaillée de l'émission et du contenu des reportages, le CSA n'estime pas que le propos était entaché de partialité, le travail apparaît respectueux des règles déontologiques ». Le président du CRIF, Richard Prasquier, de passage à Tel‑Aviv, a exprimé dans la presse israélienne son « extrême déception ». 
Brèves internationales 
L'israélien Lieberman rencontre Poutine et critique la politique internationale de la Russie 
Le 8 décembre, le ministre des Affaires étrangères israélien a rencontré le Premier ministre Vladimir Poutine. 
Lors de cet entretien, Lieberman a critiqué vertement la politique russe du Moyen‑Orient, et plus particulièrement le soutien de la Russie pour l’adhésion de la Palestine à L’ONU. La vente à Bachar el Assad d’armes dites « avancées », qui pourraient être utilisées par le Hamas et le Hezbollah, a également été dénoncée par le chef de la diplomatie israélienne. 
Lieberman a cependant apporté son soutien à Vladimir Poutine en décrivant les élections russes comme « justes, libres et démocratiques », ce qui fait sens de la part d’un homme peu coutumier de la langue de bois. 
Les élections législatives russes, Dimitri Medvedev a décidé de faire taire les rumeurs en jouant la carte de la transparence 
Dimanche, le président russe a ordonné une enquête sur les fraudes électorales dénoncées par l’opposition depuis l’annonce des résultats, la semaine dernière. S’il ne croit pas aux fraudes, Medvedev a voulu montrer qu’il entendait les manifestants, qui réclament de nouvelles élections. Samedi ils étaient estimés à 25.000 par les autorités, contre 150.000 pour les organisateurs et leurs relais occidentaux. On note aussi que ces derniers jours, le Kremlin autorise plus facilement les manifestations d’opposants. Voilà qui casse avec l'image que les médias de l'oligarchie mondialiste s'escriment à véhiculer de la Russie. 
La Tunisie est enfin en mesure de se doter 
d’un nouveau président 
Hier, les membres de l’assemblée constituante tunisienne ont voté une constitution provisoire. Elle va permettre au pays de se doter d’un président et d’un chef du gouvernement, tout en fixant le cadre de l’exercice de leurs fonctions. Ainsi, le texte approuvé par 141 des 217 députés précise que le président sera, je cite : « Exclusivement Tunisien, de religion musulmane, descendant de parents tunisiens et âgé de 35 ans minimum ». L’opposition a voté contre cette constitution, jugeant qu’elle conférait trop de pouvoirs au Premier ministre, au détriment du président qui le nomme. L’élection du président par les députés doit avoir lieu aujourd'hui. Le poste devrait ainsi revenir à Moncef Marzouki, du Congrès pour la république (de centre gauche) tandis que Hamadi Jebali, numéro deux du parti islamiste Ennahda, devrait être nommé chef du gouvernement. 
Elections polémiques, encore et toujours, 
mais en Afrique noire, cette fois 
L’ancien président de la République démocratique du Congo, Joseph Kabila, a été désigné vendredi dernier, par la commission électorale, vainqueur de la présidentielle du 28 novembre. Son rival Etienne Tshisekedi s’est immédiatement proclamé « président élu », rejetant en bloc ces résultats. Il affirme que la cour de justice suprême qui doit valider ces résultats est une institution privée appartenant à son concurrent ; il appelle néanmoins ses partisans au calme. Un appel qui ne semble pas superflu, car l’annonce de la victoire de Kabila a provoqué de violents heurts dans la capitale, Kinshasa. 
Nous restons en Afrique noire, avec des législatives en Côte d’Ivoire 
Hier, les Ivoiriens étaient appelés aux urnes pour élire leurs 255 députés. C’est la première fois qu’une élection nationale est organisée dans le pays depuis le départ de Laurent Gbagbo, arrêté par les partisans d’Alassane Ouattara il y a sept mois. Fait notable de ce scrutin, le Front populaire ivoirien de l’ancien président n’a pas présenté de candidats, pour protester contre le transfèrement de Laurent Gbagbo devant la Cour pénale internationale la semaine dernière. Ainsi, les deux principaux partis qui s’affrontaient hier étaient le Rassemblement des républicains de Ouattara et le Parti démocratique de Côte d’Ivoire, tous deux alliés contre Gbagbo lors de l’élection présidentielle. Une configuration qui pourrait rendre encore plus difficile le processus de réconciliation initié à l’issue de la guerre civile. 
Le chiffre du jour 
c'est 50 millions d'euros 
C’est le montant que dix élus membres de « l'Association nationale des élus locaux de la diversité » ont obtenu auprès du Qatar pour le financement d’entreprises créées dans les banlieues de l’immigration. Nous ignorons sous quelle forme seront financées ces entreprises, mais cet investissement témoigne d’un intérêt grandissant du Qatar pour la France. Les fonds souverains qataris détiennent déjà des parts dans plusieurs multinationales françaises comme Lagardère ou Suez Environnement. Ils possèdent encore des immeubles et palaces luxueux, ainsi qu'une part de plusieurs milliards d’euros dans la dette française. La question est de savoir jusqu’où ces émirs orientaux voudront aller,  quand on sait à quel point est dénoncé le manque de transparence de  leur stratégie d’investissements. 
La phrase du jour 
est africaine 
Oui, elle a été rapportée par Kofi Yamgnane, ancien candidat à la présidence du Togo, qui a avoué à la télévision française, je cite : « Les vieux dans les villages, ils disent que le Togo, c'était mieux du temps des Blancs ». Une phrase qui remet à leur place les dénonciateurs zélés du passé colonial de la France. 
La bonne nouvelle du jour 
elle est littéraire 
Il s'agit de l'incroyable succès du dernier livre de Marc‑Edouard Nabe dont un deuxième tirage a été nécessaire. Sans aucune promotion à la télévision ni à la radio, ce roman hilarant et politiquement très incorrect sur l'affaire DSK semble vraiment trouver son public, le bouche‑à‑oreille aidant. Vous ne pouvez l'acheter que sur le site Internet de l'auteur, Marc‑Edouard Nabe ayant rompu avec le système classique de l'édition. 
